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L’Agglomération du Saint Quentinois a souhaité développer son offre

d’animation au sein du parc d’Isle et créer un parcours aventure.



 
Par une délibération en date du 21 septembre 2018, le Conseil

communautaire a adopté le principe d’une concession pour l’exploitation d’un parcours
aventure en hauteur.

 
La consultation est une procédure simplifiée, conformément à l'ordonnance

du 29 janvier 2016 et du décret du 1er février 2016.
 

Un avis d’appel public à la concurrence a été publié le 16 octobre 2018 au
BOAMP.

 
La date limite de remise des candidatures a été fixée au 8 novembre 2018

à 17h.
 

Un candidat a remis un dossier de candidature :
CIT LOISIRS - Boulevard du Général de Gaulle 62000 ARRAS

 
Lors de la séance du 20 novembre 2018, la Commission ad hoc a procédé

à l’examen des pièces et s’est assurée de la complétude du dossier de candidature en
vue de pouvoir procéder à l’analyse.

 
Le dossier a été envoyé au candidat avec remise d’une offre initiale le 23

janvier 2019 17h.
 

La Commission ad hoc a analysé l’offre du candidat, lors de la séance du
30 janvier 2019, et a émis un avis quant à la phase de négociation afin que soit engagée
toute discussion utile.

 
Les négociations se sont donc déroulées avec la société CIT LOISIRS le

5 février 2019.
 
Le candidat a été invité à remettre sa meilleure offre finale le 13 février

2019, 12h.
 

Au terme des négociations, le choix de l’autorité exécutive s’est porté,
en application des critères de jugement des offres précisés dans les documents de la
consultation, sur le candidat qu’elle a jugé le plus à même d’apporter les garanties
techniques et financières permettant d’assurer la qualité et la continuité du service, soit
la société ISLE AVENTURE (société dédiée créée par CIT LOISIRS).

 
Les raisons de ce choix sont exposées dans le rapport du Président, autorité

exécutive, annexé à la présente.
 

Le contrat, d’une durée de 8 ans a pour objet :
- Exploitation et entretien des installations du parcours aventure ;
- Contrôles réglementaires, surveillance et connaissance des installations ;
-           Développement des animations au sein du parc.

 
 
C'est pourquoi, il est proposé au Conseil :
 
1°) d’approuver le choix de la société ISLE AVENTURE comme

délégataire du de la concession d’une exploitation d’un parcours aventure en hauteur ;
 



2°) d’approuver les termes du contrat de concession et ses annexes, pour
une durée de 8 ans, à compter du 1er mai 2019 ;

 
3°) d’autoriser Monsieur le Président à signer ce contrat de concession et à

accomplir toutes formalités, diligences et actes nécessaires à son exécution.
 

 
 

DELIBERATION
 

Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire, par 67avoix  pour
 et 1avoix contre,adopte le rapport présenté.  

 
A voté contre (par vote présent ou par pouvoir) : M. Olivier

TOURNAY.
 

 
Pour extrait conforme,

                           
                                      

 
   

 
 Accusé de réception - Ministère de l'intérieur
 002-200071892-20190326-45080-DE-1-1
 Acte certifié exécutoire
 Réception par le préfet :  09/04/19
 Publication : 09/04/19
 Pour l'"Autorité Compétente"

par délégation
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 Communauté d’agglomération  

du Saint Quentinois 

 
CONCESSION  

PARCOURS AVENTURE EN HAUTEUR AU PARC D’ISLE 

 
 

1- CONTEXTE 
 

Le parc d’Isle Jacques Braconnier, parc urbain d’agrément et parc animalier, couvre une 
surface de 12 hectares environ en bordure de la Somme, au cœur urbain de l’agglomération 
de Saint-Quentin. Il jouxte la Réserve Naturelle Nationale des Marais d’Isle, zone naturelle 
protégée, seule réserve naturelle de France implantée en milieu urbain, qui permet une 
sensibilisation du public à la protection de l’environnement. L’entrée principale du parc, côté 
Saint-Quentin, est précédée d’une aire de stationnement, d’une zone de loisirs constituée 
d’une base nautique, d’une plage, d’un mini-golf et d’un espace de restauration et 
d’animation, la Guinguette. 
 
A proximité des limites de la réserve naturelle, et dans le plus grand respect de celle-ci, le 
parc d’Isle a été aménagé dans les années 1970. Il se veut un espace de détente et de loisirs 
sportifs, familiaux et éducatifs. De nombreuses activités ludiques et sportives comme 
l’aviron, le canoë, la pêche, ou la course à pied s’y côtoient. Les espaces de pique-nique, les 
aires de jeux pour enfants, les sentiers de découverte équipés de signalétiques portant sur la 
faune et la flore du site font du parc d’Isle un espace de détente et de découverte au service 
des habitants de la Communauté d’agglomération.  
 
C’est dans ce contexte que l’agglomération du Saint Quentinois souhaite développer son 
offre d’animation au sein du parc d’Isle et créer un parcours aventure. 
 
Par une délibération en date du 21 septembre 2018, le Conseil Communautaire a adopté le 
principe d’une concession pour l’exploitation d’un parcours aventure en hauteur. 
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Il s’agit d’une concession relative à l’exploitation d’un parcours aventure en hauteur au Parc 
d’Isle, exploitée aux risques et périls du délégataire. 
 
Le délégataire s’engage à faire son affaire personnelle du matériel indispensable à 
l’exploitation, qu’il s’agisse de biens mobiliers et/ou immobiliers. 
 
La délégation est applicable et prend effet le 01/04/2019, elle est établie pour une durée de 
8 ans, soit jusqu’au 30/03/2027. 
 

2- PROCEDURE ET CRITERE DE JUGEMENT DES CANDIDATURES 
 
La consultation est une procédure simplifiée, conformément à l'Ordonnance du 29 janvier 
2016 et du Décret du 1er février 2016. 
 
Date d'envoi de la publicité : 16 octobre 2018 
Date de remise des candidatures : 8 novembre 2018 17h 
 
Les critères sont les suivants : 

- Situation propre des opérateurs économiques, y compris exigences relatives à 
l’inscription au registre du commerce ou de la profession ; 

- Capacité économique et financière ; 
- Capacité technique et professionnelle. 

 
Une société a remis sa candidature : 
 
CIT LOISIRS - Boulevard du Général de Gaulle 62000 ARRAS 
 
Lors de la séance du 20 novembre 2018, la Commission a procédé à l’examen des pièces et 
s’assure de la complétude du dossier de candidature en vue de pouvoir procéder à l’analyse. 
 
La conclusion est la suivante : 
Le candidat CIT LOISIRS présente des garanties professionnelles et financières suffisantes et 
des moyens humains et matériels ainsi que des références permettant d’attester de son 
aptitude à assurer la mission.  
 
La Commission de concession a admis les candidats suivants à présenter une offre : 
- CIT LOISIRS 
 
 

3- PROCEDURE ET CRITERE DE JUGEMENT DES OFFRES 
 
Date d'envoi du dossier : 9 janvier 2019 
Date de remise des offres : 23 janvier 2019 17h 
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Les offres des candidats seront appréciées au regard des critères suivants : 

Critère n° 1 : la valeur technique.       35 % 
• Les moyens techniques  
• Les moyens en matériels 
• Les moyens humains 
 
Critère n° 2 : la qualité du service offert aux usagers.    25% 

 Les services rendus aux usagers 

 L’amplitude horaire  

 Les diverses modalités de paiement 

 
Critère n° 3 : la qualité du compte prévisionnel               20% 

 La qualité du compte, la fiabilité des postes présentés en dépenses et en recettes par 

une évaluation correcte notamment des coûts de personnel  

 La politique tarifaire 

 
Critère n° 4 : les résultats économiques de la délégation           20% 

 Intéressement de la collectivité  

 L’actualisation des tarifs 

 
Le candidat admis a remis une offre dans les délais 
 

4- ANALYSE DES OFFRES 
 
Le candidat s’engage à créer une société dédiée du nom de ISLE AVENTURE. 
 

A- La valeur technique 
 

  
CIT LOISIRS 

 

 
 
 
 
 
 
Les moyens techniques et 
en matériels 

Le candidat décrit les moyens techniques et matériels pour la 
maintenance :  

- matériel de montage et levage,  
- outillage et électroportatif,  
- moyen de transport,  
- moyen de communication,  
- équipement d’accès,  
- équipement individuel de protection. 

 
Le candidat décrit les moyens techniques et matériels pour 
l’exploitation : 

- équipement des clients par les opérateurs (harnais, 
gants, casques,…) 

- golfette électrique, 
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- caisse enregistreuse, 
- talkie walkie, 
- TPE, 
- ordinateur / logiciel de gestion comptable, 
- véhicule utilitaire. 

 
 
 
 
 
 
Les moyens humains 

L’équipe est constituée : 
- d’un président, 
- d’un directeur général 
- d’un responsable de site en CDI 
- d’un promoteur de vente en CDI 
- des saisonniers 

 
Les opérateurs sont diplômés du CQP OPAH (certificat de 
qualification professionnelle des opérateurs de parcours 
acrobatiques en hauteur). 
 
Le Président est qualifié pour procéder à l’inspection annuelle 
des EPI. 
 
Le candidat est adhérent au SLA (Syndicat des loisirs actifs). 

 
 

B- La qualité du service offert aux usagers 
 
 

  
CIT LOISIRS 

 

 

 

 

 

 

Les services rendus aux 

usagers 

Le candidat met en avant la satisfaction du client : qualité des 
installations, qualité des prestations (surveillance, assistance, 
pédagogie),… 
 
Il propose des prestations à destination des entreprises mais 
également de l’évènementiel. 
 
Le candidat valorise les prestations proposées : pas de limite 
de temps, possibilité de refaire les parcours.  
 
Le candidat propose un accueil adapté pour certains publics en 
difficultés. 
 
Afin d’améliorer sans cesse la qualité de son service, le 
candidat propose des échanges avec l’Agglo : fin février, fin 
avril, fin juin, fin septembre, fin novembre. 
 Ces échanges seront l’occasion de faire un bilan : revue des 
ventes, revue du parc, rappel des évènements, calendrier à 
venir,… 
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Le candidat a développé une politique commerciale : 

- création d’un logo, 
- création d’un site internet, 
- création d’une page facebook, 
- réalisation de flyers, 
- réalisation d’un vidéo. 

 

 

 

 

L’amplitude horaire  

Du 1er avril au 3 novembre 2019 
- Ouvert tous les week-ends et jours fériés de 11H00 à 

19H00 jusqu’au 29 septembre et de 11H00 à 18H00 du 
5 octobre au 3 novembre. 

- Ouvert tous les mercredis après-midi de 13H30 à 19H00 
jusqu’au 2 octobre. Après le 2 octobre, fermé le 
mercredi après-midi sauf ouverture exceptionnelle 
annoncée sur page FB de Isle Aventure 

- Ouvert tous les jours pendant les vacances scolaires 
jusqu’au 31 août. 

- Fermé tous les lundis sauf si le lundi est un jour férié, ou 
sur décision de la Direction de Isle Aventure de faire 
une ouverture exceptionnelle en fonction de la charge 
de la demande. 

- Dernier équipement pour accéder aux parcours à 
16H00 jusqu’au 29 septembre et à 15H00 à partir du 5 
octobre 2019. 

 
Pour les groupes : réservation auprès de la direction de 
l’équipe de Isle Aventure. 

 

Les diverses modalités de 

paiement 

Le candidat propose plusieurs modalités de paiement : espèce, 
carte bancaire. 
 
Il conviendra de demander d’autres modalités de paiement 
comme les chèques vacances. 

 
 

C- La qualité du compte prévisionnel 
 
 

  
CIT LOISIRS 

 

 

 

La qualité du compte, la 

fiabilité des postes 

présentés en dépenses et 

Le candidat a remis 3 exercices : 2019 (avril à décembre), 2020 
(année complète) et 2021 (année complète). 
 
Le candidat devra remettre avant la phase de négociation un 
compte prévisionnel d’exploitation sur la durée du contrat soit 
8 ans. 
 



                                                                                                  

 

 

 

6/

52

en recettes par une 

évaluation correcte 

notamment des coûts de 

personnel  

 

Les postes de dépenses sont : 
- Redevance prévu au traité de concession 
- Fluides 
- Assurances 
- Formation 
- Contrôle 
- Marketing 
- Frais de route 
- Frais de véhicule et amortissement 
- Impôt (CFE) 
- Matière première 
- Divers (caisse, réservation) 
- Frais comptable 
- Indemnités primes 
- Maintenance 
- Investissement 
- Masse salariale. 

 
Certains postes semblent surestimés : divers (10 K €), 
investissement (10 K €, l’investissement étant porté par 
l’Agglo). 
Le candidat devra apporter des précisions. 
 
Le candidat ne sollicite pas de recettes de l’Agglomération. 
 
Les recettes proviennent du parcours aventure en hauteur et 
du snack. 
 
A noter : le candidat a prévu une évolution de la 
fréquentation :         + 40 % en 2020 et + 20 % en 2021. 
 
Les chiffres d’affaires prévus sont : 

- 2019/2020 : - 14 155 € 
- 2020/2021 : + 1 111 € 
- 2021/2022 : - 3 001 € 

  

 

 

La politique tarifaire 

 

Le candidat a prévu plus tarifications : 
 
Junior 1 (+ 6 ans et taille entre 1 et 1,30 m) : 12 € 
Junior 2 (taille entre 1,30 et 1,45 m) : 15 € 
Ado (- 18 ans et + 1,45 m) : 17 € 
Adulte : 19 € 
 
Tarifs proposés suivant le nombre de participants. 
Propositions de remises (suivant évènements et nombre de 
participants). 
 
Tarifs pour les comités d’entreprises,…. 
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D- Les résultats économiques de la délégation 
 
 

  
CIT LOISIRS 

 

Intéressement de la 
collectivité  
 

Néant 

L’actualisation des tarifs 
 

Formule suivant l’indice Salaires et Charges 
Prévoir le dernier indice connu à compter de la notification. 

 
 
 

5 – LE PROJET DE CONTRAT 
 

 
Articles 

 

 
Amendements proposés 

 
Observations 

 
 

2 

Suppression de la qualification PSE1 et 
a minima PSC1. 
 
 
Ajout : « par des salariés non diplômés 
du CQP pour aider à la gestion du parc, 
l’accueil, la surveillance et le conseil ». 

L’attestation SST ou le PSC1 est un 
prérequis obligatoire pour passer la 
formation CQP OPAH. Les opérateurs 
formés ont donc le SST ou le PSC1. 
La présence de salariés non diplômés 
doit être limitée à certaines 
prestations (accueil, aide à la gestion 
du parc). Il parait délicat d’étendre à 
la surveillance et au conseil. A 
débattre en phase de négociation. 

 
2.1 

Impossibilité de connaitre le nombre de 
parcours exact avant la fin de la 
construction. 

L’ajustement du nombre d’ateliers se 
fait au fur et à mesure du montage. Il 
y a ajustement / modification des 
ateliers et de leur tracé en fonction 
de la configuration et des contraintes 
du patrimoine arboré. Le nombre 
d’ateliers sera donc définitif à l’issue 
de la phase de montage et de la 
vérification par l’organisme 
indépendant. 
Inclure un paragraphe sur l’évolution 
du parcours. 

2.1 Ajout d’activités (catapulte humaine, 
courses d’orientation, chasses aux 
trésors) 

Il convient de ne pas avoir d’activités 
qui viennent en concurrence avec 
celles qui sont proposées à la Maison 
du Parc.  
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Il est déjà proposé des parcours 
d’orientation et des chasses aux 
trésors (anniversaire du Parc). D’une 
manière générale, toutes les actions 
de sensibilisation et de découverte 
du patrimoine naturel doivent relever 
de la seule compétence de la Maison 
du Parc. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

2.3 

Demande de modifications des 
horaires. 
Du 1er avril au 3 novembre 2019 

- Ouvert tous les week-ends et 
jours fériés de 11H00 à 19H00 
jusqu’au 29 septembre et de 
11H00 à 18H00 du 5 octobre au 
3 novembre. 

- Ouvert tous les mercredis après-
midi de 13H30 à 19H00 jusqu’au 
2 octobre. Après le 2 octobre, 
fermé le mercredi après-midi 
sauf ouverture exceptionnelle 
annoncée sur page FB de Isle 
Aventure 

- Ouvert tous les jours pendant 
les vacances scolaires jusqu’au 
31 août. 

- Fermé tous les lundis sauf si le 
lundi est un jour férié, ou sur 
décision de la Direction de Isle 
Aventure de faire une ouverture 
exceptionnelle en fonction de la 
charge de la demande. 

- Dernier équipement pour 
accéder aux parcours à 16H00 
jusqu’au 29 septembre et à 
15H00 à partir du 5 octobre 
2019. 

Dispositions particulières pour les 
groupes 

Validé 
Sauf : pour octobre / novembre. 
Fermeture pour 17h30 et non 18h en 
raison de la fermeture du parc à 18h. 
Prévoir un article pour les autres 
années. Seule l’année 2019 est 
prévue. 
Question au candidat : les amplitudes 
concernent elles toutes les vacances 
y compris celles d’avril ? 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Validé 

2.4 Le candidat a détaillé la grille tarifaire A débattre en phase de négociation 
 

 
3.1 

Le candidat sollicite une explication sur 
la mutabilité. 

Il convient de modifier la disposition 
en prévoyant l’évolution du service 
rendu aux usagers. 

 
3.2 

Modification du terme « sous traitant » 
par « délégataire » 
Choix de l’option A 

Le terme est légal. A conserver. 
A compléter de la phase de 
négociation. 
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4.1 

Modification : « supérieur à 2 000 € 
HT » par « supérieur ou égal à 2 000 € 
HT ». 
Ajout : « l’entretien comprend les 
pièces, la main d’œuvre et les frais de 
déplacement » 

Validé 
 
Validé 

 
 

4.3 

Demande de modification en lien avec 
l’article 2 (PSC1) 
Demande d’explication sur la clause 
d’insertion 

Voir commentaire article 2. 
 
A définir en phase de négociation. 

 
 
 
 

5 

Demande de modification : « elle valide 
les objectifs à atteindre proposés par le 
délégataire » à la place de « elle définit 
les objectifs à atteindre ». 
Demande d’ajout : « elle pourvoit à 
l’entretien des arbres » et « elle met à 
disposition un local ….. » 

Inacceptable. La collectivité définit 
les objectifs dans un contrat de 
concession. 
 
 
Validé. Prévoir une rédaction 
appropriée. 

7.2 Proposition d’une formule suivant 
l’indice Charges et salaires 

Validé sauf à revoir l’indice de départ 

7.3 Le candidat demande s’il s’agit d’un 
montant HT ou TTC 

Le projet de traité prévoit un 
montant TTC. 

8.2 Le candidat demande une modification 
de la date de remise du rapport au 31 
août et non au 1er juin 

Inacceptable. Il s’agit d’une 
disposition réglementaire. 

11.1 Ajout : « avec un préavis de 6 mois 
avant la fin de la présente convention… 
l’autorité organisatrice se substitue au 
délégataire … » 

Inacceptable. La disposition concerne 
ici la fin de la concession. Il n’y a pas 
de notification à prévoir. 
A contrôler en phase de négociation : 
l’article 11.2 prévoit un préavis de 3 
mois. Le délégataire sollicite un 
préavis de 6 mois à l’article 11.1 
(erreur de demande 
d’amendement ?). 

11.3 Modification « régularisation » et non 
« régulation » 

Validé 

 
 

Règlement 
intérieur 

Le candidat a proposé son propre 
règlement. 

Validé 
Sauf trois questions : 

- Avoir lu et approuvé le 
règlement intérieur par écrit. 
Mise en œuvre ? 

- La garde des effets personnels 
à l’accueil sans 
responsabilité ? 

- L’interdiction du téléphone 
portable (photos) 
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Conditions 
générales 
de vente 

Le candidat a proposé ses propres 
conditions. 

Validé 
Sauf trois questions : 

- Faut-il un devis pour tous les 
achats ou est-ce seulement 
pour les groupes ? 

- Art 3.2 : il existe une 
contraction entre le mémoire 
technique et les conditions. 
Ces dernières prévoient une 
clause limitative de temps 
alors que le mémoire indique 
« sans limite de temps ». 

- Article 7 : constitue un cas de 
force majeure : orage, vent. Il 
peut être envisagé une 
fermeture exceptionnelle à la 
demande de l’agglo (ex : plan 
de secours – évacuation parc 
animalier). 
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6- CONCLUSION 
 

 
L'offre de CIT LOISIRS apparait techniquement et financièrement avantageuse. Des questions 
devront être posées lors des phases de négociation.  
Le CPE ne reprend pas l’intégralité du contrat de concession mais est prévu sur 3 ans. 
 
 

  
CIT LOISIRS 

Valeurs brutes ramenées à 10  

La valeur technique 8 

La qualité du service offert aux usagers 8 

La qualité du compte prévisionnel 6 

Les résultats économiques de la délégation            7 

Valeurs pondérées  

La valeur technique (35 %) 2.8 

La qualité du service offert aux usagers (25 %) 2 

La qualité du compte prévisionnel (20 %) 1.2 

Les résultats économiques de la délégation (20%)         1.4 

TOTAL 7,4 

CLASSEMENT 1 
 
 

Il est proposé à la Commission de retenir pour la phase de négociation le candidat. 
 
La Commission a émis un avis favorable lors de sa séance du 30 janvier 2019. 
 

 

7 – ANALYSE APRES NEGOCIATIONS 
 

La phase de négociation s’est déroulée le mardi 5 février 2019 au siège de l’Agglomération. 
 
Le candidat présente l’entreprise (20 min) : 

- Achat de CIT LOISIRS en 2016 
- Missions de l’entreprise : mise en sécurité 
- Valeurs de l’entreprise : respect de la personne, esprit d’équipe, responsabilité 

sociale (respect code du travail, formations), responsabilité économique (notamment 
vis-à-vis des emplois créés avec une pérennisation des contrats), responsabilité civile 
(la sécurité d’abord), satisfaction du client, innovation humilité 

- Evolution du chiffre d’affaires :  

 2016 : 60 K € avec 4 000 entrées 

 2017 : 157 K € avec 9 000 entrées 

 2018 : 255 K € avec 16 000 entrées 

 Objectif 2019 : 347 K € avec 22 000 entrées 
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- Objectifs commerciaux :  

 Progresser dans tous les segments clientèle 
Difficulté dans l’immédiat pour accueillir des grands groupes de séminaires (100 
personnes). 
Volonté de cibler certaines catégories : entreprises, centres aérés, écoles, soirées 
privées,….  

 Développer les évènements insolites 

 Intensifier notre communication avec notre clientèle via les réseaux sociaux 

 Confirmer notre promesse clientèle : pour les particuliers pas de limite de temps, 
être pédagogue, sécurité, prendre du plaisir 

      Session avec des autistes (ouverture du parc en avance). Pas de restriction liée au poids.  
- Moyens humains, techniques et matériels 
- Le savoir faire  

 
Une liste de questions a été transmise à l’issue de la Commission le 30 janvier 2019. 
 
- Moyens humains : vous indiquez la composition de votre équipe, sans préciser le 
nombre de saisonniers. Quel est-il ? 
 
Le candidat a répondu : 
 
L’équipe sera décomposée de la façon suivante sur 2019 : 
En plus de la DG et du Président 
- Un responsable de site en CDI 
- Un responsable de jour pour suppléer le responsable de site (8 mois) qui sera la personne 
actuellement présente durant les travaux, elle passera son CQP et est issue de l’association 
de réinsertion professionnelle. 
- Un détachement de notre service commerciale (Cit Loisirs) 
- 3 CQP équivalent 5 mois dont deux sont déjà définis. 
- 2 « saisonniers » sans CQP, équivalent 3 mois afin d’assurer la surveillance, l’accueil des 
groupes et des clients, préparation des équipements. 
 
Il est évident que cela sera variable et adapté en fonction des réservations des groupes, du 
taux de fréquentions des particuliers et des conditions météorologiques 
 
- Modalités de paiement : quelles sont les modalités prévues ? Les chèques vacances 
seront-ils acceptés ? 
 
La réponse du candidat : 

 Groupes 
▪ Avec mandat administratif : pas d’acompte. Paiement à 30 jours date de facture par 
virement 
▪ Sans mandat administratif : acompte obligatoire de 30 %. Paiement à 7 jours date de 
facture, par virement, chèque ou espèces. 

 Particuliers : comptant. Chèque, espèces, carte bleue ou chèques vacances (voir ci-
dessous pour les chèques vacances). 
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- Chèques vacances : voir document intitulé « « tarification 2019 Isle Aventure » : sous 
réserve d'agréement de l'ANCV, les chèques ANCV seront acceptés. 
 
- Compte prévisionnel d’exploitation :  
 
• les comptes ont été remis uniquement pour 2019, 2020 et 2021. Les comptes doivent 
être obligatoirement remis sur la durée du contrat à savoir 8 ans (selon le modèle ci-joint) 
Le candidat a remis un CPE détaillé. 
 
Question : aucune inflation quant aux dépenses hors « masse salariale » ? 
 
Le candidat modifie en appliquant une inflation.  
 
• les dépenses « divers » devront être détaillées 
 
Le candidat a remis un détail. 
 
Question : à quoi correspondent les frais d’avocat (1 800 €) ? 
 
Le candidat a indiqué avoir un contrat avec un cabinet d’avocat : problème lié au personnel, 
aux impayés,…  
 
• quelles sont les dépenses d’investissement à hauteur de 10 000 € ? 
 
Le candidat a remis un détail des dépenses : 50 000 € sur 5 ans. 
 
Questions : 
- Flyer (imputé dans CPE à la ligne marketing) Il s’agit du développement, de la création. La 
dépense annuelle correspond au fonctionnement. 
- Salaires sur 2 mois (imputés dans le CPE à la ligne masse salariale) Il s’agissait d’un 
document pour le prêt de la banque. Les frais de masse salariale sont bien imputés en 
fonctionnement. 
- Assurance (imputé dans le CPE à la ligne assurances) Idem. 
 
- Projet de traité : 
 
• Art 2.3 : les amplitudes horaires concernent-elles toutes les vacances scolaires ? 
 
La réponse du candidat : 
 
Oui, pour les particuliers  
Du 1er 3 avril au 3 novembre 2019 
Ouvert tous les week-ends et jours fériés de 11H00 à 19H00 jusqu’au 29 septembre et de 
11H00 à 18H00 du 5 octobre au 3 novembre. 
Ouvert tous les mercredis après-midi de 13H30 à 19H00 jusqu’au 2 octobre. Après le 2 
octobre, fermé le mercredi après-midi sauf ouverture exceptionnelle annoncée sur page FB 
de Isle Aventure 



                                                                                                  

 

 

 

14

/5

Ouvert tous les jours pendant les vacances scolaires jusqu’au 31 août. ➔ on peut 
effectivement ajouter de 11H00 à 19H00 
Fermé tous les lundis sauf si le lundi est un jour férié, ou sur décision de la Direction de Isle 
Aventure de faire une ouverture exceptionnelle en fonction de la charge de la demande. 
 
Non, pour les groupes  
Du 1er avril au 3 novembre sur réservation directement auprès de l’équipe de Isle Aventure. 
contact@isleaventure.fr 
Il sera toutefois possible d’effectuer des ouvertures exceptionnelles en dehors de la période 
1er avril – 3 novembre, sous réserve acceptation de la Direction Isle Aventure, disponibilité 
du personnel, et conditions météorologiques. 
Les jours et horaires sont validés par Isle Aventure 
 
Une modification doit être prévue : fermeture à 17h30 en octobre / novembre. 
 
Il convient de prévoir une rédaction pour les années de la concession : 

- Ouverture : dernière semaine de mars OU première semaine d’avril 
- Fermeture : à la fin des vacances scolaires de la Toussaint 

 
• Les demandes d’amendements feront l’objet de discussion lors de la phase de 
négociation. 
Le projet de traité est analysé point par point dans une troisième phase. 
 
- Règlement intérieur : 
 
• Comment gérez-vous l’acceptation du règlement par les usagers (lu et approuvé) ? 
 
La réponse du candidat :  
 
- L’affichage du Règlement Intérieur dans le Parc de PAH est une obligation légale. 
- L’accès au Parc implique de fait l’acceptation du règlement intérieur (référence : règlement 
intérieur du Syndicat des Loisirs Actifs – SLA - http://www.slasyndicat.org). Il n’est donc pas 
obligatoire d’avoir une acceptation écrite des pratiquants. 
- Toutefois, nous estimons que le fait de faire reconnaître au pratiquant qu’il a pris 
connaissance du Règlement Intérieur participe à la sensibilisation des règles de sécurité et 
autres décrites dans le Règlement Intérieur : aussi, et comme précisé dans le règlement 
intérieur que nous vous avons fourni page 2, est-il prévu de faire signer au pratiquant une 
décharge : 
• Avoir lu et approuvé le règlement intérieur par écrit : il vous sera demandé à cet effet de 
signer une reconnaissance écrite. 
 
La réponse est satisfaisante. 
 
• La garde des effets personnels devra revue, il existe une incompatibilité entre une 
garde dans un local vous appartenant et l’absence de responsabilité, sauf à prévoir des 
casiers.  
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La réponse du candidat : 
 
Le fait que la responsabilité des effets personnels incombe à son propriétaire est le cas 
général qu’il s’agisse des parcs PAH, des Parcs de Loisirs en général, des piscines, clubs 
sportifs divers… 
Nous n’avons ni la place ni la possibilité de gérer des casiers. Cela n’est pas non plus prévu 
dans le BP. Aussi si notre responsabilité devait être impliquée en cas de vol, perte ou 
dégradation des effets personnels des pratiquants déposés à l’accueil, nous ne garderions 
pas les effets personnels. 
 
Il est préférable de ne pas prévoir la garde des effets personnels. Il n’y aura pas de garde 
d’effets personnel pour les particuliers.  
 
- Conditions générales de vente : 
 
• Art 3.2 : vous indiquez une clause limitative de temps (2h30) alors que dans votre 
mémoire technique, vous indiquez « sans limite de temps ». 
 
La réponse du candidat : 
 
Notre mémoire technique indique : « Chez nous, pas de limite de temps pour les    
particuliers ». 
La limite de temps de 2H30 concerne donc uniquement les groupes (types Groupes scolaires, 
Centres aérés, etc.) et non pas les particuliers qui viennent par exemple en famille le week 
end ou le mercredi après-midi. 
 
Il conviendra de le préciser clairement. 
 
Echanges 
 

- La formule de révision 
Indice « Charges et salaires » 
Dernier indice connu à la date de notification 
 
 
Le projet de contrat 
 

 

 
Articles 

 

 
Amendements proposés 

 
Observations 

 
 

2 

Suppression de la qualification PSE1 et 
a minima PSC1. 
 
 

L’attestation SST ou le PSC1 est un 
prérequis obligatoire pour passer la 
formation CQP OPAH. Les opérateurs 
formés ont donc le SST ou le PSC1. 
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Ajout : « par des salariés non diplômés 
du CQP pour aider à la gestion du parc, 
l’accueil, la surveillance et le conseil ». 

Validé 
La présence de salariés non diplômés 
doit être limitée à certaines 
prestations (accueil, aide à la gestion 
du parc). Il parait délicat d’étendre à 
la surveillance et au conseil. A 
débattre en phase de négociation. Le 
candidat a expliqué : la surveillance 
consiste à alerter un CQP en cas de 
demande d’un client. Les tâches sont 
limitées.  
Validé 

 
2.1 

Impossibilité de connaitre le nombre de 
parcours exact avant la fin de la 
construction. 

L’ajustement du nombre d’ateliers se 
fait au fur et à mesure du montage. Il 
y a ajustement / modification des 
ateliers et de leur tracé en fonction 
de la configuration et des contraintes 
du patrimoine arboré. Le nombre 
d’ateliers sera donc définitif à l’issue 
de la phase de montage et de la 
vérification par l’organisme 
indépendant. 
Inclure un paragraphe sur l’évolution 
du parcours. 
Validé 

2.1 Ajout d’activités (catapulte humaine, 
courses d’orientation, chasses aux 
trésors) 

Il convient de ne pas avoir d’activités 
qui viennent en concurrence avec 
celles qui sont proposées à la Maison 
du Parc.  
Il est déjà proposé des parcours 
d’orientation et des chasses aux 
trésors (anniversaire du Parc). D’une 
manière générale, toutes les actions 
de sensibilisation et de découverte 
du patrimoine naturel doivent 
relever de la seule compétence de la 
Maison du Parc. 
Suppression : courses d’orientation, 
chasses aux trésors. 

 
 
 
 
 
 
 
 

Demande de modifications des 
horaires. 
Du 1er avril au 3 novembre 2019 

- Ouvert tous les week-ends et 
jours fériés de 11H00 à 19H00 
jusqu’au 29 septembre et de 
11H00 à 18H00 du 5 octobre au 
3 novembre. 

Validé 
Sauf : pour octobre / novembre. 
Fermeture pour 17h30 et non 18h en 
raison de la fermeture du parc à 18h. 
Prévoir un article pour les autres 
années. Seule l’année 2019 est 
prévue. 
17h30 en octobre / novembre 
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2.3 

- Ouvert tous les mercredis après-
midi de 13H30 à 19H00 jusqu’au 
2 octobre. Après le 2 octobre, 
fermé le mercredi après-midi 
sauf ouverture exceptionnelle 
annoncée sur page FB de Isle 
Aventure 

- Ouvert tous les jours pendant 
les vacances scolaires jusqu’au 
31 août. 

- Fermé tous les lundis sauf si le 
lundi est un jour férié, ou sur 
décision de la Direction de Isle 
Aventure de faire une ouverture 
exceptionnelle en fonction de la 
charge de la demande. 

- Dernier équipement pour 
accéder aux parcours à 16H00 
jusqu’au 29 septembre et à 
15H00 à partir du 5 octobre 
2019. 

Dispositions particulières pour les 
groupes 

Phrase pour les années suivantes 
Question au candidat : les amplitudes 
concernent elles toutes les vacances 
y compris celles d’avril ? 
Oui 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Validé 

2.4 Le candidat a détaillé la grille tarifaire Validé 
 

 
3.1 

Le candidat sollicite une explication sur 
la mutabilité. 

Il convient de modifier la disposition 
en prévoyant l’évolution du service 
rendu aux usagers. 
Validé 

 
3.2 

Modification du terme « sous traitant » 
par « délégataire » 
Choix de l’option A 

Le terme est légal. A conserver. 
A compléter lors de la phase de 
négociation. 
Validé 

 
4.1 

Modification : « supérieur à 2 000 € 
HT » par « supérieur ou égal à 2 000 € 
HT ». 
Ajout : « l’entretien comprend les 
pièces, la main d’œuvre et les frais de 
déplacement » 

Validé 
 
Validé 
 
Ajout : « elle pourvoit à l’entretien 
des arbres » et « elle met à 
disposition un local ….. » 
 

 
 

4.3 

Demande de modification en lien avec 
l’article 2 (PSC1) 
Demande d’explication sur la clause 
d’insertion 

Voir commentaire article 2. 
 
A définir en phase de négociation. La 
clause sera supprimée. 
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5 

Demande de modification : « elle valide 
les objectifs à atteindre proposés par le 
délégataire » à la place de « elle définit 
les objectifs à atteindre ». 
Demande d’ajout : « elle pourvoit à 
l’entretien des arbres » et « elle met à 
disposition un local ….. » 

Inacceptable. La collectivité définit 
les objectifs dans un contrat de 
concession. 
 
 
Validé. Prévoir une rédaction 
appropriée. 
A mettre dans l’article 4.1 Validé 

7.2 Proposition d’une formule suivant 
l’indice Charges et salaires 

Validé sauf à revoir l’indice de départ 
Dernier indice publié 

7.3 Le candidat demande s’il s’agit d’un 
montant HT ou TTC 

Le projet de traité prévoit un 
montant TTC. 

8.2 Le candidat demande une modification 
de la date de remise du rapport au 31 
août et non au 1er juin 

Inacceptable. Il s’agit d’une 
disposition réglementaire. 
La date du 1er juin est validée. Le 
bilan se fera du 1er avril au 31 mars. 

11.1 Ajout : « avec un préavis de 6 mois 
avant la fin de la présente convention… 
l’autorité organisatrice se substitue au 
délégataire … » 

Inacceptable. La disposition concerne 
ici la fin de la concession. Il n’y a pas 
de notification à prévoir. 
La procédure de concession sera 
lancée en amont. 
A contrôler en phase de négociation : 
l’article 11.2 prévoit un préavis de 3 
mois. Le délégataire sollicite un 
préavis de 6 mois à l’article 11.1 
(erreur de demande 
d’amendement ?). 
Le délai de 6 mois sera ajouté à l’art 
11.2. 

11.3 Modification « régularisation » et non 
« régulation » 

Validé 

 
 

Règlement 
intérieur 

Le candidat a proposé son propre 
règlement. 

Validé 
Sauf trois questions : 

- Avoir lu et approuvé le 
règlement intérieur par écrit. 
Mise en œuvre ? Le candidat 
a expliqué la démarche qui 
est validée 

- La garde des effets personnels 
à l’accueil sans 
responsabilité ? 
Suppression : pas de garde 
d’effets personnels pour les 
particuliers 
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Conditions 
générales 
de vente 

Le candidat a proposé ses propres 
conditions. 

Validé 
Sauf trois questions : 

- Faut-il un devis pour tous les 
achats ou est-ce seulement 
pour les groupes ? 
Uniquement pour les groupes 

- Art 3.2 : il existe une 
contraction entre le mémoire 
technique et les conditions. 
Ces dernières prévoient une 
clause limitative de temps 
alors que le mémoire indique 
« sans limite de temps ». 
Pas de limite pour les 
particuliers 

- Article 7 : constitue un cas de 
force majeure : orage, vent. Il 
peut être envisagé une 
fermeture exceptionnelle à la 
demande de l’agglo (ex : plan 
de secours – évacuation parc 
animalier). 
A ajouter 

- Art 3.2 : modification du 
nombre avec une marge. 
Prise en charge de 10 % par 
rapport au nombre. A 
contrario, si le bon pour 
accord est pour 100 mais qu’il 
y a 120 personnes, la facture 
sera effectuée pour 120 
personnes.  

 
 
 

Echanges du 11 février 2019 – Traité de concession 
 

- Page 4 : une erreur a été commise sur l’amplitude horaire pour les vacances scolaires 
jusqu’au 31 août : il s’agit de 13H30 à 19H00 pour les particuliers et non pas de 11H à 
19H00. Pendant les vacances d’Automne, cette amplitude est bien de 11H00 à 17H30 
pour les particuliers. La demande est validée. 

 

- Page 5 : j’ai remis le paragraphe qui existait à l’origine et qui n’apparaît plus dans la 
dernière version que vous avez envoyée sur les règles propres aux réservations des 
particuliers. Ce texte ne doit pas figurer dans le traité mais dans vos conditions 
générales de vente. 
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- Page 6 : cette partie n’a pas été évoquée lors de notre réunion du 5 février mais j’ai 
remis ce qu’il nous avait demandé de remplir et qui n’apparaît plus dans la dernière 
version que vous avez envoyée sur la description du traitement faisant l’objet de la 
sous traitance. En ce qui concerne l’execution du service objet du présent contrat, 
notre avocat nous indique qu’il appartient à la CASQ de remplir cette partie. La 
modification est acceptée. 
 

- Page 9 : modalités de révision tarifaire. Février au lieu d’avril. En effet, avril est trop 
tardif pour revoir les tarifs puisque la saison a déjà commencé. Il convient de revoir 
les tarifs au plus tard en février de l’année N pour application au moment de 
l’ouverture de la nouvelle saison et pour l’établissement des devis qui intervient bien 
avant l’ouverture officielle. La modification est acceptée. 
 

- Annexe 1 : compte d’exploitation prévisionnel et pièces visées à l’article R.1411-7 du 
CGCT (pourcentage des charges) :  

 

- Annexe 2 : CGV. 
 

 J’ai ajouté que la présence d’un nombre de pratiquants supérieur à la commande 
entraîne une facturation des pratiquants ne figurant pas dans la commande. La 
modification est acceptée. 

 Sur les 2H30, j’ai modifié de manière à distinguer les 2H30 alloués aux Groupes 
du temps illimité pour les particuliers La modification est acceptée. 

 J’ai ajouté la fermeture exceptionnelle à la demande de l’agglo du Saint 
Quentinois (ex. plan de secours – évacuation parc animalier) comme demandé. La 
modification est acceptée. 

 

- Annexe 3 : règlement intérieur 
 

 J’ai supprimé la possibilité de laisser ses effets personnels à l’accueil de Isle 
Aventure et ai indiqué « Il n’y a pas de garde des effets personnels des 
particuliers (personnes physiques) par Isle Aventure La modification est acceptée. 
 

- Annexe 4 : liste des personnels et inventaire des biens nécessaires à l’exploitation. 
 
 
La remise de l’offre finale est fixée au Mercredi 13 février 2019 12h. 
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8 -  CONCLUSION 
 

 
Le candidat a remis son offre dans le délai imparti. 
L'offre de ISLE AVENTURE (société dédiée créée) apparait techniquement et financièrement 
avantageuse.  
 
 

  
ISLE AVENTURE 

Valeurs brutes ramenées à 10  

La valeur technique 9 

La qualité du service offert aux usagers 9 

La qualité du compte prévisionnel 8 

Les résultats économiques de la délégation            8 

Valeurs pondérées  

La valeur technique (35 %) 3,15 

La qualité du service offert aux usagers (25 %) 2,25 

La qualité du compte prévisionnel (20 %) 1,6 

Les résultats économiques de la délégation (20%)         1,6 

TOTAL 8,85 

CLASSEMENT 1 
 
 

L’offre de ISLE AVENTURE est acceptée et sera présentée pour validation au Conseil 
Communautaire du mois de mars 2019. 

 
 
 

Fait à Saint Quentin 
Le 13 février 2019 
 
 
     Le Directeur des finances et de l'Achat Public 
 
 
 
 
     Sylvia DESSON 
 

 






























































